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La mutabilité des services publics, un principe en mutation ?

Efthymia Lekkou, Maître de conférences à l'Université Jean Moulin Lyon III

 

« Rien n'est permanent sauf le changement ». Est-ce que cette citation du philosophe grec Héraclite s'applique à notre 

vieux principe de mutabilité des services publics, immuable depuis sa naissance, il y a presque cent ans (1) ? S'il veut 

être permanent, ne devrait-il pas changer ? Pour rester le même, il faut changer. Destiné à faire évoluer le 

fonctionnement des services publics pour les adapter aux évolutions de l'intérêt général, le principe lui-même échappe 

à la loi naturelle du changement. Appelé principe de mutabilitéprincipe de mutabilité (2), loi de changement (3), 

principe d'adaptabilité (4), d'évolution (5) ou d'adaptation (6), la mutabilité manifeste une appréciation 

discrétionnaire de l'intérêt général par les autorités compétentes et peut s'avérer, selon les cas, un principe contre le 

service public et l'usager, notamment lorsqu'il s'exerce dans le sens de la suppression ou de la réduction des services 

publics.

Principe général à valeur juridique incertaine recevant parfois une consécration textuelle (7), la mutabilité, avec les 

autres « lois » fondamentales répertoriées par le professeur Rolland, visait à faire contrepoids à la diversification des 

services publics et à assurer ainsi l'unité de la notion juridique de service public à une époque où celle-ci devenait 

indéfinissable. La mutabilité a surtout forgé le concept politique du service public, ce qu'on appelle communément « 

la conception française du service public » (8). Règle non-économique de mise en oeuvre de l'intérêt général, elle 

exprime une vision non marchande des services publics pour les faire échapper au marché et à la rentabilité. Est-ce 

que cette approche standard des services publics correspond toujours à leur essence ?

Le droit de l'Union, qui a eu des « effets induits » sur les concepts fondamentaux du droit administratif (9), conduit à 

penser autrement le droit des services publics. Si la mutabilité a inspiré le législateur européen dans le cadre du service 

universel (10), elle se trouve néanmoins concurrencée par la qualité. Cette dernière est une nouvelle contrainte de 

fonctionnement des seuls services d'intérêt économique général (ci-après SIEG) (11), faisant partie des valeurs 

commune de l'Union (12). Règle économique, elle autorise la fourniture de ces services par dérogation aux règles 

économiques des traités pour leur permettre d'accomplir leur mission (13). La qualité des SIEG participe à la 

satisfaction de l'intérêt général poursuivi par l'Union, à savoir la cohésion économique, territoriale et sociale (14) et 

exprime, à son tour, une vision marchande des services publics centrée autour des utilisateurs (15), bénéficiaires de 

ces services. Le droit de l'Union européenne se veut plus réaliste que le droit français. De surcroît, il ne confond pas 

entre le statut public et le service public, ce qu'il intéresse est la performance, l'efficacité réelle du service.

Malgré leurs différences, la mutabilité et la qualité se rejoignent en ce qu'elles constituent des catégories juridiques de 

définition de l'intérêt général. Mais laquelle des deux satisfait mieux les besoins des citoyens ? Est-ce que la seule 

invocation de l'intérêt général suffit ? Ou faut-il mieux faire que l'initiative privée à des conditions économiques 

comparables (16) ? Personne ne conteste aujourd'hui « l'intérêt d'introduire une dose de concurrence et d'émulation 

dans le fonctionnement de services publics » (17). S'interroger sur la mutabilité des services publics nous amène, 

fatalement, à aller plus loin : le service public constitue-t-il encore le mode le plus adapté pour obéir au principe de 



mutabilité ? On s'aperçoit vite qu'on ne peut pas traiter de la mutabilité des services publics sans mettre en avant la 

portée limitée du service public. Il ne faut pas oublier que le régime a forgé la notion, un rafraichissement du régime va 

« lifter » la notion.

La crise du service public, si souvent évoquée (18), et le « nécessaire renouveau » (19) de celui-ci suppose que l'on 

en refonde la légitimité. Le service public trouve sa légitimité dans l'intérêt général, de nature évolutive, qui est 

exprimée au travers de la mutabilité ; satisfaire ce dernier requiert le respect de certaines exigences fondamentales. 

Mais à quelles conditions ? Ne doit-on pas faire de la mutabilité comme de la qualité un principe réaliste, pragmatique 

? La préoccupation des juristes est d'adapter les catégories juridiques aux mutations du rôle de l'État. Le « décalage » 

conceptuel, mutabilité ou qualité, conduit à un décalage plus profond, concernant les modalités de satisfaction de 

besoins des citoyens : sans ou avec eux ? Faut-il encore se préoccuper de sauver le statut plutôt que le service public 

lui-même en l'adaptant ? En le rendant un service de qualité au public (20) ?

À nos yeux, la solution est d'harmoniser les principes et les notions en mettant au coeur de cette construction le 

citoyen. Ainsi, si le principe de mutabilité est concurrencé par l'exigence de qualité, de cette rivalité le principe de 

qualité sort le vainqueur.

Le principe de mutabilité concurrencé par le principe de qualité

La mutabilité en droit interne se trouve confronté au principe de qualité, venu de l'extérieur. Quelles finalités, quelle 

portée, pour ces deux principes antagonistes ? La mutabilité, vieille de cent ans, consiste en « la prérogative 

administrative tendant à modifiermodifier le fonctionnementfonctionnement du service public et à priver l'usager de 

tout droit acquis au maintien des services publics en l'état » (21). La qualité, plus jeune (la trentaine) constitue un 

filet de sécurité pour les citoyens européens qui attendent des SIEG de qualité (22), perçus comme des véritables 

droits sociaux (23).

La mutabilité et la qualité se retrouvent donc dans leur finalité : elles constituent le fond de l'intérêt général dans les 

cahiers des charges rédigés par les autorités nationales compétentes. Elles s'éloignent sur les modalités de satisfaction 

des besoins d'intérêt général : mesures unilatérales de protection de l'intérêt général sans implication des usagers dans 

un cas, mesures protectrices des intérêts des usagers soumises à l'épreuve de la qualité et conditionnées par elle, dans 

l'autre cas.

La différence de perspective entre les deux principes est plus qu'évidente. Concernant la mutabilité, la perspective est 

celle d'une prérogative de puissance publique ; quant à la qualité, la perspective est celle d'une définition bilatérale de 

l'intérêt général.

La mutabilité, une prérogative administrative

La mutabilité est la mal-aimée des « lois de Rolland » car elle réduit les services publics ; si l'on voit les choses d'un 

autre oeil, elle est aussi une exigence de bon sens, car elle permet au service public de rester fidèle à sa mission : 

satisfaire les besoins collectifs de base en suivant l'évolution de l'intérêt général. C'est ainsi que le juge administratif a 

reconnu en 1902 (24) à l'administration le pouvoir de modifier unilatéralement les contrats administratifs, en 

l'occurrence une concession du service public de gaz (25), en vue d'obliger le concessionnaire à s'adapter à la 

technique nouvelle de l'électricité. Devenue aujourd'hui règle générale applicable à tous les contrats administratifs, au 

point d'être consacrée dans le code de la commande publique (CCP) (26), la mutabilité donne une certaine 



souplesse dans la gestion des contrats administratifs (27). Si l'administrativité des contrats semble justifier de tels 

pouvoirs exorbitants, il ne faut pas oublier qu'il s'agit bien de contrats et, dans chaque contrat, « il y a un minimum que 

l'on ne peut pas réduire » (28). Si le contrat est un « acte de prévision » (29), il est de l'essence même du contrat 

administratif, car portant sur un service public, d'admettre certaines modifications aux conditions fixées initialement. 

Le contrat administratif est un instrument au service des objectifs d'intérêt général » (30) car il est conçu « au-delà de 

la volonté des parties qui le fonde » (31). La mutabilité est un élément de la vie, voire de la survie des contrats 

administratifs (32), et partant, des services publics faisant l'objet de ces contrats.

Au fil de ses nombreuses applications, la mutabilité est devenue un principe directeur de toute activité administrative 

concernant les services publics et une exigence fondamentale de leur fonctionnement. On peut même dire que la 

mutabilité est inhérente à la notion même de service public (33), car elle répond à l'élément fonctionnel. Elle 

exprime l'idée selon laquelle le service public doit pouvoir évoluer pour s'adapter aux évolutions technologiques, 

sociales et économiques de l'intérêt général. La mutabilité des services publics n'exprime pas autre chose que la 

mutabilité de l'intérêt général. Il revient donc aux gestionnaires de services publics d'apprécier de manière 

discrétionnaire ces mutations d'intérêt général et, le cas échéant, la nécessité d'adaptation.

Dès lors, notre principe de mutabilité a par essence un contenu normatif imprécis, à défaut de pouvoir prévoir à 

l'avance les changements à venir. La mutabilité peut être appréciée en aval, en amont elle n'existe pas. Elle touche le 

plus souvent les questions relatives aux conditions d'exploitation d'un service public telles que les modifications des 

tarifs (34), l'organisation des services publics (horaires, restrictions d'accès) (35) ainsi que les évolutions techniques 

que l'autorité gestionnaire entend faire appliquer à un service (36). Elle perme surtout, à l'administration de 

supprimer un service public devenu inutile à ses yeux (37), à l'exception de services publics dont « la nécessité 

découle de principes ou de règles de valeur constitutionnelle » (38) - sans oublier que des circonstances 

exceptionnelles sont de nature à permettre à l'administration d'écarter l'application de certains textes lorsqu'une 

situation de fait l'impose (39).

Prérogative de puissance publique, la mutabilité est vécue comme une contrainte (40) par les destinataires du 

service rendu (41), qui sont normalement les usagers du service muté (42), ceux « pour qui le service a été créé et 

fonctionne (43) », les « bénéficiaires indirects » pour les services publics administratifs (44) ou encore les clients 

pour les services publics industriels et commerciaux (45). Ils ne peuvent pas s'opposer aux changements pouvant 

affecter le service (46), ils n'ont aucun droit acquis au maintien du régime juridique du service, ni un droit au 

maintien des dispositions réglementaires (47). Ils ne disposent pas non plus d'un droit général à la mutabilité du 

service en cas d'inaction de l'administration (48).

Cette mutabilité subie se justifie en droit français par la nécessité de ne pas paralyser l'action administrative. Cette 

prérogative est attribuée à l'administration « dans l'intérêt du public » (49), elle lui accorde donc la souplesse 

nécessaire. Par conséquent, le contrôle juridictionnel se limite à l'erreur manifeste d'appréciation des décisions 

modifiant les conditions de fonctionnement du service (50) ou supprimant un service public (51) ; et cela même 

lorsque les usagers exercent leur droit au fonctionnement normal du service conformément aux lois et aux règlements 

qui le régissent (52). Le juge administratif vérifie que l'autorité gestionnaire n'est pas allée à l'encontre des textes 

régissant la mission dont elle est investie (53) ou qu'elle n'a pas violé d'autres règles, par exemple le principe d'égalité

(54) ou sa propre compétence (55).

La mutabilité est la moins prestigieuse des « lois » de Rolland. Elle n'a pas acquis à ce jour valeur constitutionnelle ni 

n'a été qualifiée de principe fondamental contrairement à l'égalité (56) et la continuité (57). Considérée parfois 



comme un principe associé à celui de participation sans existence autonome (58), elle a aussi été qualifiée de « loi 

incomplète » du service public car elle constitue plus une modalité d'organisation du service qu'un principe invocable 

par les administrés (59), alors que le juge oppose le principe de continuité des services publics aussi bien à 

l'administration (60) qu'à l'usager (61). Le régime du service public, élément d'unification des services publics, est 

lui-même diversifié.

In fine, une telle pratique de la mutabilité s'accorde bien avec la conception française du service public comme un 

instrument de cohésion sociale et de lutte contre l'exclusion (62), qu'on ne peut pas laisser à l'initiative privée. Vu 

sous cet angle, elle est censée garantir la spécificité des services publics par rapport aux activités purement privées.

L'exigence de qualité, une définition bilatérale de l'intérêt général

Contrepoint de la mutabilité se trouve la qualité, règle de fonctionnement des SIEG, qui sont considérés comme des 

services de qualité au bénéfice des citoyens européens (63). Présents dès l'origine dans les traités (64), les SIEG 

ont inspiré la Commission (65), au milieu des années 90, pour en extraire une catégorie générique, les services 

d'intérêt général (SIG), consacrés formellement avec le Traité de Lisbonne (66). L'introduction de la qualité, comme 

une composante de l'intérêt économique général, est liée au changement de paradigme : la déréglementation, 

l'évolution des politiques publiques, des besoins et des attentes des utilisateurs ont conduit à une externalisation des 

SIEG, pris en charge désormais par des opérateurs privés. La définition des SIEG étant une compétence nationale

(67), les autorités nationales sont libres de qualifier certains services économiques d'intérêt général (68) et de 

considérer que leur fourniture est une nécessité, même quand le marché n'est pas suffisamment favorable à la 

prestation de ces services (69). L'exigence de qualité a pour conséquence que les services du secteur marchand 

placés sous monopole ne soient plus perçus comme un frein au libre-échange.

Ce cadre d'exercice des SIEG défini par le Traité de Lisbonne a connu une application sectorielle dans le domaine de 

la commande publique : le législateur européen a établi un principe de libre administration des pouvoirs publics qui 

les autorise à choisir le mode de gestion le plus approprié pour assurer notamment un niveau élevé de qualité (70). 

Même avant sa consécration dans le droit primaire, la jurisprudence (71) d'abord et le législateur ensuite, ont 

considéré la qualité dans le cadre précis de l'article 106, paragraphe 2, du Traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne (TFUE) sous forme d'obligation de service public (72) ou d'exigence de service universel (73).

Ainsi, dans les secteurs qui, par leur dimension et leur structure en réseau, ont une dimension européenne, à savoir les 

télécommunications, les services postaux, le transport et l'énergie (74), le législateur a promu une libéralisation 

contrôlée, accompagnée de mesures protégeant l'intérêt général, en vue de garantir un service universel, à savoir l'accès 

de tous, indépendamment de la situation économique, sociale ou géographique, à un service de qualité et à un prix 

abordable.

Dans le secteur postal (75), la qualité est envisagée comme une obligation et un droit. L'exigence de qualité se 

traduit notamment par la définition du contenu minimal du service universel (76), à savoir un service (levée depuis 

les points d'accès et la distribution) sur cinq jours ouvrables par semaine (avec des exceptions) ; la levée, le tri, le 

transport et la distribution des envois postaux pesant jusqu'à dix kilogrammes ; les services relatifs aux envois 

enregistrés et assurés. Le droit des utilisateurs à des services de haute qualité (77) se traduit notamment par la 

publication de normes d'évaluation de cette qualité de service (78), le règlement rapide de litiges éventuels (79). 

Le service universel de qualité doit, avant tout, demeurer adaptable aux besoins des utilisateurs (80).



Encore plus représentative est la directive concernant le « service universel » en matière de communications 

électroniques, protégeant les droits des utilisateurs en ce qui concerne les réseaux et services de communications 

électroniques (81). Ainsi, pour le législateur européen, la qualité du service (82) est d'assumer les obligations de 

service universel (83) : notamment une connexion au réseau public de télécommunications mise à la disposition des 

utilisateurs ; un accès adéquat à l'internet à haut débit et à des services de communications vocales à un niveau de 

qualité spécifié sur leur territoire ; des options ou formules tarifaires pour les consommateurs ayant de faibles revenus 

ou des besoins sociaux particuliers (84) ; la transparence, comparaison des offres proposées en matière d'accès à 

internet, informations actualisées concernant les résultats obtenus dans la fourniture du service universel (85).

La qualité est également présente dans le domaine électrique, où le service universel est destiné uniquement à des 

clients résidentiels (86)

En dehors du service universel, la qualité a été inscrite dans le droit dérivé sous forme d'obligation de service public, 

cette dernière étant définie « comme l'exigence déterminée par une autorité compétente qu'un opérateur, s'il 

considérait son propre intérêt commercial, n'assumerait pas ou n'assumerait pas dans la même mesure ou dans les 

mêmes conditions sans contrepartie » (87). Les fournisseurs d'électricité (88) et de gaz naturel (89) peuvent se 

voir imposer la qualité dans l'intérêt économique général (90). Le respect de la qualité est un élément essentiel en 

matière d'énergie (91) et directement lié à la protection des consommateurs (92) qui sont au coeur de ces textes, 

avec une protection accrue des consommateurs vulnérables (93) : droit de changer son fournisseur et de recevoir des 

informations sur sa consommation sans discrimination en matière de coût, d'investissement et de temps, mise en place 

des guichets uniques, mécanisme de traitement des plaintes et de règlement de différends.

En dehors du secteur de l'énergie, la qualité peut s'introduire dans le domaine des services de transport ferroviaire et 

routier (94). Les États membres peuvent organiser les transports publics de voyageurs sous forme de SIEG (95) 

afin qu'ils soient de meilleure qualité ou meilleur marché que ceux que le simple jeu du marché aurait permis de 

fournir (96). Le contenu des obligations de service public n'étant pas déterminé par le législateur, les autorités 

compétentes peuvent fixer la qualité comme un objectif d'intérêt public économique (97).

Telle que conçue par le législateur, la qualité constitue « une définition claire et précise du cahier des charges de 

l'intérêt général » (98) dans le cadre du service universel ou d'obligations de services publics. Lorsqu'elle est 

présente, elle autorise la fourniture des SIEG par dérogation aux règles de concurrence (99), aux règles intéressant la 

libre circulation (100), ou les aides publiques (101) dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de leur mission 

d'intérêt général.

Le principe de mutabilité surpassé par le droit à la qualité

Le principe de mutabilité, inhérent à la notion de service public, se trouve menacé, dans sa substance et ses finalités, 

par les exigences de qualité, condition essentielle de prestation des SIEG. Il demeure certes une constante à l'échelle 

nationale et européenne : le rôle essentiel et évolutif des autorités nationales est de veiller à la satisfaction des besoins 

de base, collectifs et qualitatifs. Les services publics et les SIEG remplissent bien une fonction collective, ils sont le 

support du développement économique et social. À la différence du droit français, le droit de l'Union oblige à repenser 

l'exercice de missions d'intérêt général en les insérant dans un contexte concurrentiel. Les imprécisions dont souffre la 

définition du service public poussent dans le sens de son remplacement par la notion plus large de SIG. Pour répondre 

à la question posée par D. Truchet en 1997 (102), le service public ne peut plus, selon nous, se réfugier dans son 

régime.



La mutabilité doit céder la place à la qualité. Comme le dit le Sénat, « le meilleur moyen pour défendre les services, 

c'est encore de les adapter en permanence aux besoins pour les rendre plus performants » (103). Si les notions de 

service public et de SIEG se rejoignent dans leurs finalités, cette convergence devrait se traduire par une convergence 

des instruments de définition de l'intérêt général.

Une coordination des fonctions

La mutabilité et la qualité ont en commun d'être chacune à son niveau, un des éléments du régime juridique des 

services publics ou des SIG. À bien y réfléchir, elles renvoient à la question essentielle de la définition des notions 

juridiques auxquelles elles s'attachent. En droit français, le principe de mutabilité, au même titre que les principes de 

continuité et d'égalité, a contribué à forger le concept de service public. La qualité obéit à la même logique : les SIEG 

sont, par essence, des services économiques de qualité accessibles à tous les citoyens.

La mutabilité et la qualité sont, dès lors, les deux faces de la même pièce, dénommée différemment selon qu'il s'agisse 

du droit français ou du droit de l'Union. La différence des mots a pu créer un malentendu quant à l'approche retenue ; 

il n'en reste pas moins que le service public et les SIG « rencontrent en réalité les mêmes sortes de contradictions et 

recherchent les mêmes sortes d'arbitrages entre les exigences de solidarité et de liberté » (104). Cela explique qu'ils 

ont suivi le même cheminement, du champ juridique vers un modèle de société.

Ainsi, au départ, la naissance du service public répondait aux préoccupations d'ordre interne de trouver un critère de 

compétence du juge administratif (105). La doctrine a vu dans la notion de service public des vertus universelles et 

l'a considérée comme le fondement de l'État avec une volonté de limiter la puissance de l'État (106) ou encore 

comme la pierre angulaire du droit administratif (107). Notion-clé du droit administratif, le service public est aussi 

son point faible car la jurisprudence n'est jamais parvenue à la définir clairement en se basant sur trois critères - 

organique, matériel et fonctionnel - associés de manière invariable (108). S'il est encore possible d'identifier les 

éléments constitutifs du service public, il y a longtemps que l'élément matériel et l'élément organique avaient été 

disjoints (109), réduisant le service public à une dimension fonctionnelle (110). Au bout du compte, la seule 

constante dans la définition du service public est l'élément fonctionnel, auquel répond le principe de mutabilité. Dans 

le même esprit, la définition subjective du service public, insatisfaisante pour certains (111), confirme le pouvoir des 

autorités nationales de considérer une activité comme étant d'intérêt général et de la soumettre à certaines obligations 

de service public.

Alors que le service public devenait indéfinissable, son « objet a été en permanence travaillé par le droit et transfiguré 

par l'idéologie » (112) pour finir par former un modèle de société : certains besoins d'intérêt général méritent des 

dispositions particulières en raison des limites naturelles d'efficacité du marché et de leurs spécificités ; le marché 

serait indifférent aux objectifs de solidarité et d'équité. La « conception française du service public » (113) explique 

la rigidité des règles de fonctionnement des services publics (114). Le sens politique attribué au service public, la 

confusion entre le statut et le service public, étaient « le résultat d'un compromis social historiquement daté » (115).

Le droit de l'Union a accéléré la remise en cause de cet idéal politique (116) et ne correspondait en rien à la notion 

juridique de service public. Il reste réticent à assimiler la notion de service public (117) ; le Conseil d'État lui a 

longtemps reproché de l'ignorer (118). En l'absence d'une base juridique pour instaurer une politique européenne 

des SIG, l'Union a mis en place une démarche pragmatique par des réglementations sectorielles et a développé, 

comme on a vu, un concept voisin, celui de service universel. Son introduction a conduit, comme l'a relevé la 

Commission (119), au développement des SIG, qui reflètent depuis le Traité d'Amsterdam (120) le modèle de 



société européen (121). Les SIG ont, à l'instar des services publics, une vocation universelle (122), valeur 

idéologique ou plutôt symbolique, en renforçant le sentiment d'appartenance des citoyens à la collectivité (123). Les 

SIG et les SIEG renforcent l'identité de l'Union car ils correspondent à des valeurs communes partagées par les États-

membres (124). En l'absence d'une définition textuelle dans les traités, celle forgée par la Cour de justice est, avant 

tout, d'ordre fonctionnel et matériel, en ce sens qu'elle se réfère à des activités économiques définies en fonction d'un 

but, l'intérêt général, et soumises, de ce fait, à un régime juridique spécifique, des obligations de service public, 

indépendamment de celui qui les assure. Le critère organique est sans effet car le droit de l'Union ignore le régime de 

propriété des services publics (125) et le clivage droit public - droit privé. En outre, la conception des SIEG dépasse 

le mode de financement du service ou les modalités de gestion de l'activité.

L'approche de la Cour de justice n'est pas, sur le fond, différente de celle du Conseil d'État : elle combine des éléments 

objectifs tenant à la présence d'un intérêt général et des éléments subjectifs relatifs à une volonté de prise en charge 

par les pouvoirs publics. Le critère fonctionnel permet, tout d'abord, d'établir la distinction entre une prestation 

purement économique et celles qui doivent répondre à des exigences spécifiques d'intérêt général (126). Il revalorise 

le rôle fondamental des autorités publiques dans la définition et la mise en oeuvre de l'intérêt général.

Y a-t-il de vraies différences entre SIG et services publics sur le plan juridique, indépendamment des divergences sur 

le plan idéologique ou politique ? Les SIG remplissent « une fonction de ciment de la société » (127), qui dépasse les 

préoccupations matérielles. Le droit de l'Union fait droit à la notion de service public dans ce qu'elle a d'universel. Il 

conduit à penser autrement le service public ; la régénération du droit administratif (128) viendrait de qu'il ne serait 

plus conçu par rapport au juge administratif mais par rapport à ce qu'est l'administration. Duguit (129) fondait la 

légitimité de l'État, non sur les idées de puissance et de souveraineté, mais sur les idées de solidarité et 

d'interdépendance sociale, et, donc, sur la notion de SIG, comme l'a souligné J.-M. Sauvé (130). Il n'y a aucun 

obstacle juridique à renoncer aux mots, sauf, peut-être, un manque de volonté politique (131). Les SIG pourraient, à 

terme, ne plus être simplement « une dérivée, à la fois secondaire et conflictuelle des politiques du marché intérieur et 

de la concurrence » (132), mais s'ériger en une véritable politique européenne du service public (133).

Une entente sur les moyens de définition de l'intérêt général

Le service public n'est pas « une institution », mais plutôt l'application des règles de droit public à certaines activités 

considérées comme étant d'intérêt général par les autorités nationales. Le régime des services publics a autrefois forgé 

le concept et peut, mutatis mutandis, faire autant aujourd'hui. L'approche fonctionnelle des SIEG passe 

inévitablement par la définition du contenu et des principes inhérents au service public européen (134). Une telle 

définition à travers les exigences d'intérêt général s'accorde parfaitement avec la compétence discrétionnaire des 

autorités nationales de définir, dans le respect du principe de subsidiarité, l'intérêt général de certaines activités 

économiques et d'en rédiger le cahier des charges (135). L'Union exerce, malgré tout, un contrôle sur ces 

qualifications nationales, qui ne sont censurées qu'en cas d'erreur manifeste (136), notamment lorsqu'elles sont 

invoquées pour déroger aux règles européennes de concurrence (137). Cette liberté des États membres, érigée en 

valeur commune de l'Union (138), est conditionnée par le respect de certaines règles économiques de 

fonctionnement telles qu'un niveau élevé de qualité, de sécurité et d'accessibilité, l'égalité de traitement et la 

promotion de l'accès universel et des droits des utilisateurs (139). Ces règles, qui ne sont qu'une déclinaison des 

principes de libre circulation, expriment l'approche souple et pragmatique, essentielle dans le domaine des SIEG 

compte tenu de leur diversité et des différences en termes de besoins (140). Elles justifient l'existence de SIEG, qui 

se définissent comme des services de qualité, accessibles à tous et à des prix abordables (141).



Sous l'impulsion du droit primaire, la qualité, jusqu'alors cantonnée dans des réglementations sectorielles, voit son 

application généralisée à tous les SIEG. Elle doit répondre aux mutations technologiques, à la globalisation de 

l'économie et aux attentes des utilisateurs. L'adaptation continue des SIEG s'avère un élément indispensable pour 

garantir les objectifs de cohésion économique et sociale, dans l'intérêt des citoyens européens (142). Mieux encore, 

ces derniers ont, depuis le Traité de Lisbonne, le droit d'accéder à des services de qualité, garanti par l'article 36 de la 

Charte des droits fondamentaux (143). L'accès à des services de qualité devient vecteur de citoyenneté, il est 

nécessaire pour permettre aux citoyens de jouir pleinement de leurs droits fondamentaux. Le potentiel de l'article 36 

de la Charte n'est pas encore exploité : or il laisse envisager des nouvelles perspectives de litige devant la Cour de 

justice en matière de services publics, qui est l'affaire quasi exclusive des entreprises et des États. Le droit de l'Union 

s'efforce donc de faire de la qualité un droit autonome (144), ce qui est déjà le cas en ce qui concerne le service 

universel. Ce dernier intègre, dans sa substance, la mutabilité (145) et les autres « lois de Rolland » (146).

Une telle vision subjective de la qualité emporterait « une correction des déficiences de l'État de droit » (147) et 

imposerait un changement de culture juridique : la qualité prenant le pas sur la mutabilité aurait pour conséquence 

que les citoyens auraient un droit à la qualité, celle-ci recouvrant l'amélioration continue ou l'extension des services 

public (148). La qualité améliore aussi le sort des usagers (149), qui ne subiront plus mais qui choisiront (150). 

Elle peut être aussi synonyme de choix substantiel et de gains importants pour les autorités publiques car elle rend les 

services publics efficaces et économes des deniers publics.

L'irruption des utilisateurs-citoyens donnerait une légitimité renouvelée aux services publics. La définition unilatérale 

de l'intérêt général conduisant à la mutabilité des services publics n'est plus suffisante : la qualité nécessite 

l'implication des utilisateurs dans la définition, l'évaluation, l'amélioration et le contrôle de la qualité des SIEG

(151). Quant aux services d'intérêt général non économiques, ils sont par définition de qualité car, tout en étant des 

activités non rentables et soustraites à la pression concurrentielle, l'autorité publique n'a pas à concurrencer l'initiative 

privée pour justifier sa légitimité d'agir. Mais, si les SIG ont pour objectif de renforcer le lien d'appartenance des 

citoyens au projet européen, la qualité pourrait prendre la forme d'un droit fondamental d'accès à de tels services sans 

discrimination. La qualité peut aussi donner un sens différent aux autres « lois de Rolland », la continuité comprise 

comme une continuité temporelle, géographique et territoriale et l'égalité prise en compte sous la forme de solidarité et 

d'égalité de traitement.

L'heure est venue, nous semble-t-il, de transformer le service public en une obligation de rendre aux citoyens des 

services de qualité, définis pour et avec eux. Un tel changement de paradigme exprimerait bien la vision du droit 

administratif européen (152) qui est celle de rééquilibrer les rapports entre l'administration et les administrés. Ni le 

service public ni son régime juridique ne constituent l'identité administrative de la France (153). Et si le service 

public se « libérait » de son poids idéologique pour devenir ce qu'il est en vérité, un support juridique pour offrir aux 

citoyens des services de qualité, accessibles à tous et à des prix abordables ? Une nouvelle modalité d'intervention 

publique économique ? Si l'on pousse la réflexion plus loin au risque de révolter certains, la qualité pourrait s'ériger en 

un principe autonome d'action publique dissocié des services publics.

La mutabilité, un principe en mutation ? Oui, si elle veut survivre, elle doit muter vers plus de qualité...
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